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La séance est ouverte à 15 h 15 .

QUESTIONS SOCIALES ET QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME (suite ) :

a) PROMOTION DE LA FEMME (A/54/38 (Part I), A/54/123-E/1999/66,
A/54/156-E/1999/102 et Add.1, E/1999/27, E/1999/54, E/1999/57,
E/1999/105) (suite );

f) APPLICATION DU PROGRAMME D'ACTION POUR LA TROISIÈME DÉCENNIE DE LA
LUTTE CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE (E/1999/61,
E/1999/23 (Part I));

g) PROGRAMME D'ACTIVITÉS DE LA DÉCENNIE INTERNATIONALE DES POPULATIONS
AUTOCHTONES;

h) DROITS DE L'HOMME (E/1999/23 (Part I et Part II), E/1999/49 et
Add.1, E/1999/96, E/1999/106, E/1999/107, E/1999/113, E/1999/L.19 et
L.22, E/1999/NGO/7).

Mme ROBINSON (Haut QCommissaire des Nations Unies aux droits de

l'homme), présentant son rapport sur la mise en oeuvre des droits économiques,

sociaux et culturels (E/1999/96) dit que des efforts ont été faits aux niveaux

international et national pour favoriser l'application de ces droits. L'action

de la communauté internationale se traduit notamment par les nouveaux mandats de

la Commission des droits de l'homme, l'explicitation du contenu de certains

droits spécifiques et les mesures visant à améliorer l'exercice des droits de

l'homme au quotidien.

Malgré les progrès enregistrés, il est malheureusement évident que le

droit fondamental à des conditions de vie décente, qui englobe tous les droits

inscrits dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et

culturels, demeure une abstraction pour la majorité des habitants de la planète,

comme le démontrent éloquemment les chiffres alignés dans le Rapport mondial sur

le développement humain, entre autres. C'est pourquoi le Haut QCommissariat

appuie les travaux du Conseil sur l'élimination de la pauvreté, travaux en tous

points cohérents avec la conception du droit au développement qui est celle du

Haut QCommissariat. Dans ce cadre, la lutte contre l'extrême pauvreté constitue

la priorité, car les populations les plus démunies sont en fait privées de la

quasi Qtotalité de leurs droits. Une action efficace pour combattre la pauvreté

et faire en sorte que la mondialisation profite à tous suppose des décisions

difficiles de la part des gouvernements, confrontés à de nombreuses priorités

économiques et sociales. Cependant, ces choix ne peuvent être éludés et doivent

s'inscrire clairement dans le contexte des obligations internationales en

matière de droits de l'homme.
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L'action visant à faire appliquer la Convention relative aux droits de

l'enfant doit constituer un autre volet essentiel de l'intervention de la

communauté internationale, aux côtés de l'UNICEF et du Comité des droits de

l'enfant.

Sur la base des éléments contenus dans le rapport, le Conseil économique

et social pourrait envisager d'examiner l'évolution de la situation au niveau

national afin de promouvoir les meilleures pratiques, d'identifier les besoins

et d'intensifier la coopération entre les gouvernements et les différents

acteurs concernés.

Le rapport traite également des moyens de renforcer l'exercice des droits

économiques, sociaux et culturels, ainsi que de l'assistance apportée aux États

pour ce faire. La réalisation des droits économiques, sociaux et culturels reste

un énorme défi. Bien que les exemples mentionnés dans le rapport attestent le

chemin parcouru, il y a encore beaucoup à faire pour que le respect de ces

droits soit reconnu comme essentiel à l'instauration d'un ordre économique et

social fondé sur la sécurité, la liberté et l'égalité de tous. Il ne saurait y

avoir de progrès durable dans ce domaine sans un élargissement de la coopération

internationale pour aider les gouvernements à s'acquitter de leurs obligations.

Il faut aujourd'hui formuler et promouvoir des approches novatrices grâce

auxquelles cette coopération puisse aboutir à des résultats tangibles, ce qui

nécessitera l'engagement de toutes les forces vives de la société.

M. FERNÁNDEZ (Cuba) explique qu'avec le projet de décision publié

sous la cote E/1999/L.33, la délégation cubaine entendait mettre fin aux

manipulations politiques qui s'exercent au sein de la Commission des droits de

l'homme, à l'instigation des États QUnis. Son propos n'était pas de mettre en

question le mandat ni la crédibilité de la Commission, encore moins, comme

d'aucuns l'ont soutenu, de soustraire Cuba à la compétence de la Commission.

Cuba a suffisamment prouvé sa volonté de coopérer avec les mécanismes de

la Commission des droits de l'homme  établis sur des bases non discriminatoires

ainsi qu'avec les organes chargés de veiller à l'application des instruments

relatifs aux droits de l'homme auxquels il est partie. Soucieuse de donner des

gages supplémentaires de bonne volonté, la délégation cubaine annonce que, comme

suite aux demandes que lui ont adressées les délégations de différents pays

européens et du tiers monde, elle accepte de retirer le projet de

décision E/1999/L.33.
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M. SCHALIN  (Observateur de la Finlande), parlant au nom de l'Union

européenne sur le point 14 h), (Rapport de la Commission des droits de l'homme),

précise que l'Union européenne suit très attentivement la situation des droits

de l'homme dans les pays qui font l'objet d'un examen de la part de la

Commission. Toutefois, elle ne juge pas opportun de s'exprimer quant au fond sur

ces situation spécifiques dans le cadre du Conseil, se réservant de le faire

dans d'autres instances, et notamment l'Assemblée générale à sa cinquante-

quatrième session. 

Cela dit, l'Union européenne remercie la délégation cubaine d'avoir fait

preuve de souplesse en retirant le projet de décision E/1999/L.33. Elle tient à

rappeler que l'examen des violations des droits de l'homme, où qu'elles se

produisent, relève du mandat de la Commission au titre du point 9 de son ordre

du jour. Ce mandat est conforme au caractère autonome  des commissions

techniques, qui sont des organes d'experts. Le projet de décision soumis par

Cuba, s'il avait été adopté, aurait eu pour effet de remettre en cause le statut

de la Commission des droits de l'homme et, par là même, celui de toutes

les commissions techniques et des autres organes subsidiaires du Conseil.

S'agissant de la question de la peine de mort évoquée dans le

document E/1999/113, l'Union européenne réaffirme son engagement en faveur de

l'abolition universelle de la peine de mort. Elle demande aux pays qui ont

encore recours à ce châtiment d'en restreindre progressivement l'usage et, en

tout état de cause, d'en soumettre l'application aux garanties prescrites par

les instruments internationaux. Elle entend militer, là où il y a lieu, pour

l'adoption de moratoires sur la peine de mort.

Mme RUIZ DE ANGULO (Observatrice du Costa Rica), parlant au nom des

groupes centraméricains (GRUCA) sur le point 14 g), indique que les pays

centraméricains sont favorables à la création, au sein du système des

Nations Unies, d'une instance permanente consacrée aux populations autochtones

et se félicitent de la réactivation du Groupe de travail intersessions à

composition non limitée chargé de formuler, d'ici à la cinquante Qsixième session

de la Commission des droits de l'homme, des propositions concrètes en vue de la

mise en place d'une telle instance.

Au niveau régional, beaucoup d'efforts sont faits pour favoriser une

meilleure intégration des populations autochtones, dans le respect de leurs

droits et de leur identité culturelle. Un séminaire, organisé récemment à

San José de Costa Rica en collaboration avec le Haut QCommissariat des Nations
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Unies aux droits de l'homme, a mis en relief l'importance de l'enseignement

supérieur pour promouvoir le respect des savoirs et des cultures autochtones.

Les pays centraméricains prennent une part active à l'élaboration de

normes pour la protection des droits des populations autochtones dans le cadre

du Groupe de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission de la

lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités.

Grâce au Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les

populations autochtones, des représentants de ces populations venus de diverses

régions du monde participent aux activités du Groupe de travail. Les pays

centraméricains lancent un appel à la générosité de la communauté internationale

pour qu'elle continue d'alimenter le Fonds.

Abordant ensuite le point 14 a), Mme Ruiz de Angulo dit que de grands

progrès ont été accomplis dans la sous-région centraméricaine pour garantir aux

femmes l'exercice de tous leurs droits. Conscients que l'autonomisation des

femmes est un puissant facteur de développement, les pays centraméricains ont

mis en oeuvre des programmes de formation et de sensibilisation à l'intention de

celles Qci, ainsi que des programmes élargis de protection maternelle et

infantile. À l'échelle de la sous Qrégion, les femmes jouent un rôle accru dans

les mécanismes de dialogue et de concertation nationale; elles sont aussi plus

nombreuses à occuper des postes de responsabilité ou à exercer des fonctions

officielles.

Le Conseil de l'intégration sociale, qui rassemble les ministres des

affaires sociales de la sous Qrégion, s'est engagé à consolider ces acquis en

développant les programmes d'éducation et de santé destinés aux femmes, et à

mettre en place une base de données sur les indicateurs sociaux dans la région,

pour suivre la concrétisation des engagements pris lors des conférences

mondiales.

Les pays centraméricains appuient l'adoption, par la Commission de la

condition de la femme, du projet de Protocole facultatif à la Convention sur

l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes. Ils

s'émeuvent de la situation dans laquelle se trouve l'Institut international de

recherche et de formation pour la promotion de la femme et appuient la

recommandation du Corps commun d'inspection concernant la nécessité de renforcer

sans tarder l'Institut, ainsi que le projet de résolution présenté dans le même

sens par le Groupe des 77. Enfin, accueillant avec satisfaction le rapport du

Secrétaire général sur l'élimination de la violence contre les femmes (A/54/69-

E/1999/8), ils soulignent les mesures concrètes adoptées au niveau national pour
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lutter contre le problème de la violence familiale, dans le contexte de

l'instauration progressive d'une culture de la paix.

Mme KING (États QUnis d'Amérique) est disposée à approuver les

projets de résolution et de décision soumis par la Commission des droits de

l'homme à l'approbation du Conseil, projets que la Commission a elle Qmême

adoptés, le plus souvent par consensus, après un examen minutieux. Le rôle de la

Commission revêt de plus en plus d'importance avec la multiplication des

violations des droits individuels à travers le monde et le Conseil doit

l'encourager dans son entreprise de réforme. Le projet de décision retiré par la

délégation cubaine visait délibérément à empêcher la Commission de faire son

travail. Cette manoeuvre a échoué face à l'opposition de l'écrasante majorité

des membres du Conseil et n'a pas permis de détourner l'attention de la

communauté internationale de la situation des droits de l'homme à Cuba. La

protection des libertés fondamentales dépend aussi largement du rôle du

Haut QCommissariat aux droits de l'homme et la délégation des États QUnis prie

instamment tous les États de soutenir efficacement le Haut QCommissariat et son

personnel dans l'énorme travail qu'ils accomplissent avec de maigres ressources.

M. QIAO Zonghuai  (Chine) approuve la décision de la Commission des

droits de l'homme tendant à créer un Groupe de travail intersessions chargé de

poursuivre l'analyse des propositions de rationalisation des travaux de la

Commission, espérant que les réformes qui seront entreprises permettront à

celle-ci d'aborder de façon équilibirée les droits économiques, sociaux et

culturels et les droits civils et politiques. Il insiste sur la nécessité de

trouver dans les meilleurs délais un accord sur les tâches et le programme de

travail de la Conférence contre le racisme, la discrimination raciale, la

xénophobie et l'intolérance qui y est associée et de fournir toutes les

ressources humaines et matérielles nécessaires à la préparation et à la tenue de

cette Conférence.

La délégation chinoise note avec satisfaction que la Commission a adopté

plusieurs nouveaux projets de résolution relatifs aux droits économiques,

sociaux et culturels et au droit au développement, contribuant par là à corriger

l'inégalité de traitement des deux catégories de droits. Faisant observer que

certains pays continuent d'avoir une conception sélective des droits de l'homme

et de faire pression sur les pays en développement, la délégation chinoise

invite le pays qui a une nouvelle fois présenté un projet de résolution

anti Qchinois, rejeté d'ailleurs par la Commission, à renoncer à sa mentalité
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héritée de la guerre froide et à cesser de nuire aux travaux de la Commission.

Il est tout à fait normal que les pays aient une conception et des pratiques

différentes s'agissant des droits de l'homme. Le principe de non Qingérence est

la pierre angulaire de l'ONU et aucun pays n'a le droit, sous quelque prétexte

que ce soit, de s'immiscer dans les affaires intérieures d'autres pays et

d'imposer aux autres ses propres jugements de valeur et son idéologie. La

communauté internationale doit rester vigilante et s'opposer à de telles

tentatives qui ne font que compromettre la stabilité des relations

internationales. La paix mondiale et le développement universel sont des

aspirations communes à tous les peuples et sont des conditions nécessaires pour

la promotion et la protection des droits de l'homme.

M. ZHILEVICH  (Bélarus ) dit que les droits de l'homme sont

interdépendants et indissociables et que la démocratie est une des principales

conditions de leur réalisation; il estime cependant que la démocratisation doit

s'établir progressivement, au rythme des capacités économiques, des mentalités

et des traditions de chaque pays. Le fait que le Bélarus est un des rares pays

exQsoviétiques à ne pas avoir connu de troubles internes confirme la justesse de

cette position. Le nouveau Parlement du Bélarus a adopté, grâce aux conseils de

l'OSCE et du Conseil de l'Europe notamment, de nombreuses lois extrêmement

importantes dans le domaine des droits de l'homme. Le Bélarus coopère avec les

organes des Nations Unies chargés des droits de l'homme. Il a adhéré à tous les

principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et

considère comme une obligation majeure le respect de ses engagements dans ce

domaine.

Le Bélarus juge cependant inadmissibles la pratique des "deux poids deux

mesures" et celle qui consiste à s'ingérer dans les affaires intérieures d'un

pays pour, sous prétexte de défendre les droits de l'homme ou de prévenir des

conflits internationaux, poursuivre des intérêts politiques. Améliorer le

respect universel des droits de l'homme en luttant contre les causes profondes

de la violation de ces droits exige une action collective, constructive et

équilibrée de la communauté internationale tout entière, fondée sur la

solidarité et la coopération.

M. AMAT FORÉS (Cuba) dit que la Commission des droits de l'homme,

qui devrait fonder son action sur les principes d'universalité, d'objectivité et

de non Qsélectivité, est l'otage des tentatives de manipulation politique et de

polarisation menées par un groupe de pays conduits par les États QUnis qui
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n'admettent pas que puissent exister d'autres modèles d'organisation politique,

économique et sociale que le leur et cherchent à imposer au monde entier leur

optique des droits de l'homme. Or une protection effective des droits de l'homme

repose précisément sur la reconnaissance des particularités historiques,

culturelles, religieuses et juridiques nationales et régionales. Aucun pays ne

peut s'ériger en juge moral suprême de la situation des droits de l'homme dans

les autres pays. Les États QUnis moins que quiconque où vivent 45 millions de

pauvres dont une majorité de Noirs, d'hispanophones et de membres de minorités

autochtones, où plus de la moitié de la population féminine fait l'objet de

violence, où des ressortissants étrangers sont légalement exécutés sans avoir pu

bénéficier d'une assistance consulaire, les États QUnis dont la politique

agressive et terroriste menée depuis 40 ans contre Cuba a fait des milliers de

victimes. Cuba, qui défend son intégrité et ses droits et qui coopère avec le

tiers monde dans les domaines de la santé et de l'éducation, demande qu'il soit

mis fin inconditionnellement aux actions visant à renverser son gouvernement

légitime et à priver son peuple de son droit à l'autodétermination et au

développement; il exige le respect des principes du droit international ainsi

que la levée de l'embargo que les États QUnis maintiennent contre lui au mépris

de la justice et du droit.

M. MALGINOV (Fédération de Russie) note que la coopération

internationale dans le domaine des droits de l'homme est marquée depuis quelque

temps par deux tendances contradictoires qui se sont clairement manifestées lors

de la cinquante-cinquième session de la Commission des droits de l'homme. D'une

part, un consensus se dégage pour généraliser la problématique des droits de

l'homme à tous les domaines d'activité de l'ONU Q développement, règlement des

conflits, diplomatie préventive, etc. Il convient de se féliciter à cet égard du

renforcement des moyens opérationnels et analytiques du Haut QCommissariat aux

droits de l'homme, même s'il reste encore beaucoup à faire en la matière. Dans

le même temps, certains pays continuent à se servir des droits de l'homme pour

exercer des pressions sur d'autres et justifier leurs menées agressives, ce qui

est extrêmement dangereux. C'est ainsi que l'OTAN, sous couvert de défense des

droits de l'homme, l'OTAN a bombardé la République fédérale de Yougoslavie au

mépris des principes fondamentaux du droit international.

La Commission a fait des progrès dans la rationalisation de son ordre du

jour mais il faudrait qu'elle accorde davantage d'importance à des questions

comme la protection des minorités, des populations autochtones, des migrants et
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des victimes de conflits et la violation des droits de l'homme par des entités

non gouvernementales. S'agissant de l'application de normes en matière de droits

de l'homme, il faut que la Commission examine la situation des droits de l'homme

partout et sous tous ses aspects. Pour la réforme de ses mécanismes et

procédures, elle doit continuer de se fonder sur le principe du consensus en

tenant compte des intérêts de tous les groupes d'États. Elle devra veiller

d'autre part à ce que la Conférence mondiale contre le racisme aborde toutes les

formes contemporaines de racisme, de nationalisme agressif, de xénophobie et

d'intolérance et débouche sur des recommandations précises. Enfin, la Commission

doit poursuivre l'examen du fonctionnement des organes de suivi des traités et

s'efforcer notamment de remédier à la sous Qreprésentation du groupe des pays

d'Europe orientale.

Mme GEGA (Observatrice de l'Albanie) exprime la reconnaissance du

Gouvernement et du peuple albanais aux pays membres de l'OTAN et aux autres

pays, à l'ONU et à toutes les autres organisations qui leur ont apporté soutien

et encouragement lors du grand exode kosovar, qui a marqué le point culminant

des violations massives et systématiques des droits de l'homme par le régime

obscurantiste de Milosevi e. La réaction du Haut QCommissariat aux droits de

l'homme a été immédiate et énergique : il a alerté l'opinion mondiale sur l'un

des plus graves crimes perpétrés contre l'humanité, prodigué une assistance aux

réfugiés, enquêté sur le terrain et rendu régulièrement compte à la Commission,

qui a consacré une séance spéciale à la situation. Depuis la capitulation serbe,

les Kosovars s'emploient à guérir les plaies laissées par la crise, celles de 

leur corps mais aussi celles de leur âme, essayant de surmonter leur sentiment

de vengeance. Les dirigeants du peuple kosovar ont déclaré à maintes reprises

qu'ils ne souhaitaient pas le départ des Serbes innocents, qu'ils s'opposaient à

tout acte de violence à leur égard et qu'ils prendraient les mesures nécessaires

pour garantir le respect des droits de toutes les minorités au Kosovo. À l'heure

actuelle, il est indispensable que toutes les décisions et toutes les activités

du Haut QCommissariat ainsi que des autres organisations internationales

présentes au Kosovo soient caractérisées par un profond sens de la justice, de

l'impartialité et de l'objectivité. Cela suppose avant tout que tous ceux qui

ont du sang sur les mains soient déférés au Tribunal pénal international.

M. PALOUŠ (République tchèque) se félicite du retrait du projet de

décision E/1999/L.33, d'autant plus que son pays est l'un des auteurs de la

résolution sur les droits de l'homme à Cuba que la Commission a adoptée à sa
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cinquante Qcinquième session. Suite à l'intervention du représentant de Cuba, il

lui paraît utile d'apporter quelques précisions. La résolution en question a été

présentée non pas par les États QUnis mais par la République tchèque et la

Pologne, dont l'intention n'était pas de critiquer Cuba mais, dans un véritable

esprit de solidarité internationale, de lui apporter une aide en matière de

promotion des droits de l'homme. Ayant aussi connu un régime totalitaire, la

République tchèque et la Pologne savent combien est importante l'aide des pays

démocratiques et du mécanisme de l'ONU pour la protection des droits de l'homme.

Il est donc de leur devoir moral d'apporter la même aide aux victimes des

violations des droits de l'homme dans n'importe quel autre pays. Il est clair

que leur initiative n'était pas motivée par des considérations politiques, ce

qu'ont confirmé le nombre des coauteurs du projet de résolution et l'issue du

vote à la Commission. Le projet de décision E/1999/L.33 était totalement

inacceptable et le Conseil, en l'adoptant, aurait créé un dangereux précédent

pour le fonctionnement de la Commission des droits de l'homme, au moment même où

la communauté internationale s'emploie à renforcer celle Qci.

Mme JANJUA (Pakistan), s'exprimant au nom de l'Organisation de la

conférence islamique (OCI), dit que l'islam est une religion de paix, qui a

consacré la notion des droits de l'homme il y a plus de quatorze siècles.

Les pays membres de l'OCI constatent avec une vive préoccupation que l'islam est

aujourd'hui de plus en plus souvent associé à des violations des droits de

l'homme, au terrorisme et à l'intolérance par certains. C'est pour combattre ces

tendances délétères que les États Membres de l'OCI ont parrainé le projet de

résolution intitulé "Diffamation des religions" que la Commission des droits de

l'homme a adopté par consensus à sa cinquante-cinquième session

(résolution 1999/82). Mais il convient aujourd'hui d'aller plus loin et

d'inscrire l'islamophobie à l'ordre du jour de la prochaine Conférence mondiale

sur le racisme. Il importe également que le Conseil veille à ce que ses organes

subsidiaires, en particulier la Commission des droits de l'homme, ne soient pas

utilisés pour porter atteinte aux croyances religieuses des musulmans.

L'OCI est préoccupée par les activités de certaines ONG qui, en abusant de

leur accréditation auprès de la Commission des droits de l'homme, se muent en

porte Qdrapeaux d'organismes, de gouvernements ou de particuliers qui ne sont pas

intéressés par la promotion des droits de l'homme mais par des actes de

propagande et des attaques contre d'autres pays. De tels agissements ne

favorisent pas une participation effective des ONG aux activités de l'ONU.
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En outre, à des fins de transparence, il serait utile que les projets de

résolution soumis à la Commission soient élaborés avec la participation de tous.

Les projets devraient également être examinés pour s'assurer qu'ils répondent

aux critères d'objectivité et de non-sélectivité énoncés dans la Déclaration de

Vienne. Enfin, les États Membres de l'OCI restent préoccupés par les violations

massives des droits de l'homme des Palestiniens et des autres Arabes vivant sous

occupation israélienne.

En conclusion, Mme Janjua réaffirme l'intérêt particulier que les États

Membres de l'OCI attachent aux activités du Conseil et de ses organes

subsidiaires, notamment la Commission des droits de l'homme. Elle souhaite que

sa déclaration soit distribuée en tant que document officiel de la session de

fond de 1999 du Conseil économique et social, au titre du point 14 h) de l'ordre

du jour.

M. AHMAD (Congrès du monde islamique) dit que la mondialisation ne

concerne pas seulement le commerce et les marchés, mais surtout la dignité

humaine et les droits de l'homme. Les violations massives et constantes des

droits d'un peuple ne sont plus une affaire intérieure à l'État où elles

surviennent, mais un problème auquel la communauté internationale doit avoir la

volonté politique de faire face. En effet, à la mondialisation des droits de

l'homme, correspond la mondialisation de la responsabilité. À cet égard, la

prévention est essentielle, les atrocités commises au Kosovo ayant montré

combien il importe d'agir vite pour éviter l'aggravation d'une crise. Il est

tout aussi important que la Commission des droits de l'homme ne reste pas

inactive devant les violations massives des droits de l'homme qui lui sont

constamment signalées.

Cinquante ans après l'adoption de la Déclaration universelle des droits de

l'homme, la plupart des conflits irréductibles d'aujourd'hui sont dus au déni du

droit démocratique des peuples à disposer d'eux Qmêmes, comme c'est le cas au

Cachemire. Contrairement au principe de non Qsélectivité, l'ONU applique le droit

à l'autodétermination différemment selon qu'il s'agit du Timor oriental et du

Sahara occidental, d'une part, ou du Cachemire de l'autre. En conclusion,

M. Ahmad estime que l'exercice effectif des droits de l'homme exige une

communauté internationale ayant "foi dans les droits fondamentaux de l'homme,

dans la dignité et la valeur de la personne humaine" et déterminée à mettre

cette conviction en pratique, en dépit des clivages ethniques, linguistiques,

religieux ou culturels.
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M. LITTLECHILD  (Organisation internationale du développement des

ressources indigènes), s'exprimant au nom de l'Indigenous Peoples Caucus, dit

que de toutes les décennies internationales proclamées par les Nations Unies,

celle des populations autochtones est non seulement la moins connue, mais,

surtout, celle qui bénéficie du financement le plus maigre. Il déplore que la

Commission des droits de l'homme ait rejeté l'examen à mi-parcours de la

Décennie internationale des populations autochtones qui aurait dû se faire comme

pour toutes les autres décennies, avec la participation des premiers concernés,

en l'occurrence les peuples autochtones. En tout état de cause, l'examen

préliminaire des cinq premières années de la Décennie montre que peu de progrès

ont été faits dans l'amélioration de la situation des peuples autochtones.

Dans ces conditions, M. Littlechild recommande à la communauté

internationale de désigner une personne autochtone comme ambassadeur chargé de

la promotion de la Décennie à l'échelle mondiale, d'associer des experts

autochtones aux travaux des organismes internationaux et des organes compétents

des Nations Unies, d'adopter une déclaration des Nations Unies sur les droits

des peuples autochtones, de créer une instance permanente pour les peuples

autochtones, de convoquer une conférence mondiale sur les questions intéressant

les peuples autochtones et, enfin, de reconnaître comme activité officielle au

titre de la Décennie, les jeux mondiaux des peuples autochtones prévus en 2003.

En conclusion, M. Littlechild invite la communauté internationale à donner un

sens au thème de la Décennie, à savoir : "Partenariat dans l'action", afin qu'à

l'orée du prochain millénaire les peuples autochtones aient la place qu'ils

méritent.

M. SANDOVAL BERNAL (Colombie) dit que l'intérêt constamment

manifesté par les différentes instances des Nations Unies pour l'éducation dans

le domaine des droits de l'homme constitue un progrès majeur dans la promotion

et la protection des droits fondamentaux. À cet égard, la Décennie des

Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de l'homme constitue

un outil essentiel pour favoriser la compréhension mutuelle, la tolérance et la

paix. La Colombie, après avoir consacré des efforts considérables à la lutte

contre l'analphabétisme, entreprend aujourd'hui d'améliorer la qualité de son

système éducatif, en inscrivant au programme d'enseignement des cycles primaire

et secondaire des questions telles que la promotion des droits de l'homme, la

démocratie participative, l'état de droit et la protection de l'environnement.
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Le Gouvernement colombien est convaincu que cette éducation civique contribuera

à bâtir la paix et à assurer le développement durable.

En ce qui concerne les membres des services de police et de l'armée, un

modèle pédagogique a été mis au point, qui vise à intégrer les droits de l'homme

dans la formation des forces de l'ordre, de manière que dans l'exercice de leurs

fonctions elles respectent les valeurs humanitaires. Ce modèle pédagogique est

axé sur la prise en compte des droits de l'homme dans la transformation

institutionnelle des forces de l'ordre, l'adaptation de l'enseignement aux

différents niveaux de la hiérarchie et la promotion d'un dialogue entre la

société civile et les responsables militaires. Il s'agit, à plus long terme, de

créer une nouvelle force publique qui soit enracinée dans une véritable culture

des droits de l'homme.

Recommandations figurant dans le rapport de la Commission des droits de l'homme
sur les travaux de sa cinquante Qcinquième session  (E/1999/23, part. I et
part. II)

Section A du chapitre premier

Le PRÉSIDENT invite le Conseil à se prononcer sur le projet de

résolution intitulé "Le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et

l'intolérance qui y est associée" ainsi que sur le projet d'amendement contenu

dans le document E/1999/L.30.

Le Conseil adopte le projet de résolution intitulé "Le racisme, la

discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée", tel

que modifié dans le document E/1999/L.30 .

Section B du chapitre premier

Le PRÉSIDENT invite les membres du Conseil à se prononcer sur le

projet de décision 1 intitulé "Situation des droits de l'homme en Afghanistan"

et sur le projet de décision 2 intitulé "Situation des droits de l'homme au

Burundi".

Les projets de décision 1 et 2 sont adoptés .

Le PRÉSIDENT invite les membres du Conseil à se prononcer sur le

projet de décision 3 intitulé "Situation des droits de l'homme en République

islamique d'Iran".



E/1999/SR.42
page 14

Mme JANJUA (Pakistan) rappelle la position que son pays avait

adoptée au nom de l'Organisation de la Conférence islamique lors du vote sur

la résolution 1999/13 de la Commission des droits de l'homme. Elle regrette que

cette résolution serve les objectifs politiques de quelques pays ne tienne pas

compte des avancées politiques et sociales réalisées en Iran dans le domaine des

droits de l'homme et aille à l'encontre de la coopération avec le Gouvernement

iraquien.

M. SCHALIN  (Observateur de la Finlande) rappelle que la

résolution 1999/13 de la Commission des droits de l'homme avait fait l'objet de

longues négociations et que le Conseil n'est appelé à se prononcer que sur la

prorogation du mandat du Représentant spécial chargé d'examiner la situation des

droits de l'homme en République islamique d'Iran. Il souhaite donc que le projet

de décision 3 soit adopté sans vote.

Le projet de décision 3 est adopté .

Le PRÉSIDENT fait savoir qu'il lui a été demandé de mettre aux voix

par appel nominal le projet de décision 4 intitulé "Situation des droits de

l'homme en Iraq".

M. MAHMOUD (Observateur de l'Iraq) dit que son pays fait l'objet

d'une campagne systématique visant à masquer auprès de l'opinion internationale

les violations des droits de l'homme causées par l'embargo dont il est victime

et par l'agression des États-Unis et du Royaume QUni, au mépris du droit

international et de la Charte des Nations Unies. Il déplore la politisation des

travaux de la Commission des droits de l'homme et le manque d'objectivité du

Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme en Iraq. En effet,

celui Qci exagère l'importance de certains détails minimes tout en ignorant les

effets catastrophiques des sanctions et des bombardements sur les conditions de

vie du peuple iraquien dont des institutions spécialisées des Nations Unies ont

rendu compte de façon circonstanciée. La Commission des droits de l'homme et le

Rapporteur spécial auraient dû recommander la levée de l'embargo qui frappe

l'Iraq.

Le vote a lieu par appel nominal .

Le vote commence par le Honduras, dont le nom est tiré au sort par le

Président .

Votent pour  : Allemagne, Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Canada,

Chili, Colombie, Danemark, El Salvador, Espagne, États-

Unis d'Amérique, Fédération de Russie, France, Honduras,
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Islande, Italie, Japon, Lettonie, Maurice, Mexique,

Norvège, Nouvelle-Zélande, Pologne, République de Corée,

République tchèque, Royaume-Uni de Grande QBretagne et

d'Irlande du Nord, Rwanda, Turquie.

Votent contre  : Néant.

S'abstiennent  : Algérie, Bélarus, Cap QVert, Chine, Comores, Cuba,

Djibouti, Inde, Indonésie, Maroc, Mozambique, Oman,

Pakistan, République arabe syrienne, Sri Lanka,

Venezuela, Viet Nam.

Par 29 voix contre zéro, avec 17 abstentions, le projet de décision 4 est

adopté .

M. AL QHUSSAMY (République arabe syrienne) s'est abstenu car le

projet de décision fait entrer des considérations d'ordre racial et pourrait

avoir des répercussions néfastes sur l'intégrité territoriale de l'Iraq.

La présence d'observateurs permanents constitue une ingérence dans les affaires

intérieures d'un pays Membre contraire à la souveraineté des États et à la

Charte des Nations Unies.

M. DEMBRI  (Algérie) explique qu'il s'est abstenu car le projet de

décision contient une disposition portant atteinte à l'intégrité territoriale de

l'Iraq. Par ailleurs, il serait bon que l'on tienne compte de la situation

humanitaire de ce pays, qui est entraîné dans un processus de paupérisation par

un embargo d'une dureté sans précédent. Il faut que la communauté internationale

prenne en considération les conséquences de ses décisions pour la société

iraquienne et lève l'embargo qui frappe l'Iraq. Ce pays a besoin de disposer de

toutes ses ressources pour améliorer la situation alimentaire et sanitaire de sa

population.

M. MALGINOV (Fédération de Russie) est favorable au renforcement des

mécanismes de la Commission des droits de l'homme et à l'instauration d'une

coopération avec les États. Il est d'avis que le Rapporteur spécial doit, dans

un souci d'objectivité, accorder une attention particulière aux répercussions

des sanctions et des bombardements sur les droits économiques et sociaux du

peuple iraquien.

Le PRÉSIDENT invite les membres du Conseil à se prononcer sur le

projet de décision 5 intitulé "Situation des droits de l'homme au Soudan" et sur

le projet de décision 6 intitulé "Situation des droits de l'homme au Myanmar".

Les projets de décision 5 et 6 sont adoptés .
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Le PRÉSIDENT invite les membres du Conseil à se prononcer sur le

projet de décision 7 intitulé "Situation des droits de l'homme en République

fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en République de Croatie et en

Bosnie QHerzégovine".

M. MALGINOV (Fédération de Russie) rappelle que sa délégation a voté

contre le projet de résolution 1998/18 de la Commission des droits de l'homme,

mais appuie la prorogation du mandat du Rapporteur spécial sur la situation des

droits de l'homme en Bosnie QHerzégovine, en Croatie et en République fédérale de

Yougoslavie. C'est pourquoi il ne demande pas qu'il soit procédé à un vote. 

M. KHARE (Inde) regrette que la résolution 1998/18 de la Commission

des droits de l'homme omette de préciser que le Kosovo fait partie intégrante de

la République fédérale de Yougoslavie. 

Le projet de décision 7 est adopté .

Le PRÉSIDENT invite les membres du Conseil à se prononcer sur les

projets de décision 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22,

23, 24 et 25 intitulés respectivement "Situation des droits de l'homme en Guinée

équatoriale et assistance dans le domaine des droits de l'homme", "Situation des

droits de l'homme au Rwanda", "Question de la jouissance effective, dans tous

les pays, des droits économiques, sociaux et culturels proclamés dans la

Déclaration universelle des droits de l'homme et dans le Pacte international

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et étude des problèmes

particuliers que rencontrent les pays en développement dans leurs efforts

tendant à la réalisation de ces droits de l'homme", "Les droits de l'homme et

l'extrême pauvreté", "Question d'un projet de protocole facultatif 

se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements

cruels, inhumains ou dégradants", "Droit à la liberté d'opinion et

d'expression", "Droits de l'homme des migrants", "Groupe de travail de la

Commission des droits de l'homme chargé d'élaborer un projet de déclaration

conformément au paragraphe 5 de la résolution 49/214 de l'Assemblée générale, en

date du 23 décembre 1994", "Groupe de travail sur les populations autochtones de

la Sous QCommission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la

protection des minorités et Décennie internationale des populations

autochtones", "Instance permanente pour les populations autochtones dans le

système des Nations Unies", "Renforcement du Haut QCommissariat des Nations Unies

aux droits de l'homme", "Situation des droits de l'homme en République

démocratique du Congo", "Institutions nationales pour la promotion et la
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protection des droits de l'homme", "Assistance à la Somalie dans le domaine des

droits de l'homme", "Situation des droits de l'homme au Cambodge", "Situation

des droits de l'homme en Haïti", "Droits de l'enfant" et "Diffamation des

religions".

Le Conseil adopte les projets de décision 8 à 25 .

Le PRÉSIDENT annonce qu'il lui a été demandé de mettre aux voix par

appel nominal le projet de décision 26 intitulé "Effets des politiques

d'ajustement structurel sur la jouissance effective des droits de l'homme".

Le vote commence par le Lesotho, dont le nom est tiré au sort par le

Président .

Votent pour  : Algérie, Arabie saoudite, Bolivie, Brésil, Chili, Chine,

Colombie, Comores, Cuba, Djibouti, El Salvador,

Honduras, Inde, Indonésie, Maroc, Maurice, Mexique,

Mozambique, Oman, Pakistan, République arabe syrienne,

République de Corée, Sri Lanka, Turquie, Viet Nam.

 Votent contre  : Allemagne, Belgique, Bulgarie, Canada, Danemark,

Espagne, États-Unis d'Amérique, France, Islande, Italie,

Japon, Lettonie, Norvège, Nouvelle QZélande, Pologne,

République tchèque, Royaume QUni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord.

 S'abstiennent  : Bélarus, Cap QVert, Fédération de Russie, Venezuela.

Par 25 voix contre 17, avec 4 abstentions, le projet de décision 26 est

adopté .

Le PRÉSIDENT invite les membres du Conseil à se prononcer sur le

projet de décision 27 intitulé "Le viol systématique, l'esclavage sexuel et les

pratiques analogues à l'esclavage en période de conflit armé, y compris de

conflit armé interne", sur le projet de décision 28 intitulé "La notion d'action

positive et son application pratique", sur le projet de décision 29 intitulé

"Dates de la cinquante Qsixième session de la Commission des droits de l'homme",

sur le projet de décision 30 intitulé "Organisation des travaux de la

cinquante Qsixième session de la Commission des droits de l'homme" et sur le

projet de décision 31 intitulé "Rationalisation des travaux de la Commission des

droits de l'homme".

Les projets de décision 27 à 31 sont adoptés .

La séance est levée à 17 h 55 .


